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Abstract
This paper analyses how the French retirement plans were progressively institutionalised. The
history of social protection is examined here from a critical point of view which emphasises the
processes of structuration, representation and legitimisation of the various social interests present
in the field. The plurality of the retirement plans provides evidence of recurring conflicts over
control of the field of social protection. In the particular matter of the Old Age Pension schemes, it
is important to note that the principle of jointly run retirement plans represented a method of
management that was emblematic of institutions created for the new wage-earning middle class
engaged in its own structuration. Later this method will become a weapon for employers as they
reject  or  amend the state system of  social  protection.  It  also will  become the symbol  of  the
progressive integration of a constantly growing wage-earning middle class into the French social
welfare which had been conceived at first only for workers.

Résumé
L’analyse  de  l’institutionnalisation  progressive  du  système de  retraite  français  permet  une
relecture critique de l’histoire de la protection sociale et souligne les processus de structuration, de
représentation et de légitimation des divers intérêts sociaux qui sont à l’oeuvre dans ce secteur. À
travers cette perspective,  les débats et  les pratiques concernant  les modes de gestion des
organismes de protection sociale apparaissent centraux, alors même qu’ils ont souvent été traites
comme périphériques dans l’historiographie contemporaine. La pluralité des modèles de gestion
des institutions de retraite témoigne en effet de conflits récurrents portant plus largement sur les
stratégies visant au contrôle de la protection sociale. Dans le cas particulier des retraites, il est
significatif de noter que l’élaboration conventionnelle et le paritarisme représentent au départ le
mode de gestion emblématique des institutions créées pour les classes moyennes salariées en
cours de structuration. Ces techniques gestionnaires constituent par la suite le fer de lance d’une
stratégie patronale de refus ou d’amendement du système étatique de protection sociale ainsi que
l’indice et l’emblème de l’intégration progressive d’une classe moyenne salariée de plus en plus
nombreuse à une protection sociale initialement conçue pour les seuls ouvriers.
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RÉGIMES DE RETRAITE ET PARITARISME 

LA QUESTION DES CLASSES MOYENNES SALARIÉES DANS LA 
STRUCTURATION DE LA PROTECTION SOCIALE FRANÇAISE 

RÉSUMÉ : L’analyse de l’institutionnalisation progressive du système de retraite français 
permet une relecture critique de l’histoire de la protection sociale et souligne les processus 
de structuration, de représentation et de légitimation des divers intérêts sociaux qui sont à 
l’œuvre dans ce secteur. À travers cette perspective, les débats et les pratiques concernant les 
modes de gestion des organismes de protection sociale apparaissent centraux, alors même 
qu’ils ont souvent été traites comme périphériques dans l’historiographie contemporaine. La 
pluralité des modèles de gestion des institutions de retraite témoigne en effet de conflits 
récurrents portant plus largement sur les stratégies visant au contrôle de la protection 
sociale. Dans le cas particulier des retraites, il est significatif de noter que l’élaboration 
conventionnelle et le paritarisme représentent au départ le mode de gestion emblématique 
des institutions créées pour les classes moyennes salariées en cours de structuration. Ces 
techniques gestionnaires constituent par la suite le fer de lance d’une stratégie patronale de 
refus ou d’amendement du système étatique de protection sociale ainsi que l’indice et 
l’emblème de l’intégration progressive d’une classe moyenne salariée de plus en plus 
nombreuse à une protection sociale initialement conçue pour les seuls ouvriers. 

 

L’émergence progressive d’un système de retraites et les modalités de son ins-
titutionnalisation ne constituent pas seulement un développement de la couverture 
sociale qui prend place dans une histoire de la protection sociale entendue comme 
une histoire de la réduction de l’incertitude ouvrière (Hatzfeld, 1971)1. Elle peut se 
lire aussi comme un mode de structuration, de représentation et de légitimation 
d’intérêts sociaux qui trouvent dans cette construction un champ d’expression et 
d’expansion, parfois privilégié et parfois périphérique. Envisagée de ce point de 
vue, l’histoire des retraites apparaît assez différente de celle de la protection sociale 
en matière de santé par exemple, qui met en jeu dans sa structuration d’autres 
acteurs2. Elle amène aussi à mettre l’accent sur des questions qui ne sont pas tou-
jours traitées de façon centrale par l’histoire de la protection sociale, et dont la 
portée déborde largement celle-ci. 

 

1. Pour une vue d’ensemble de l’histoire de la protection sociale en France : Gueslin, 1992a, 
Rosanvallon, 1990, et « Généalogies... », 1995. 

2. Par exemple Faure, 1993 ; Pinell, 1992. 
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On est en particulier amené dans cette perspective à ramener vers le centre de 
l’analyse les débats sur les modes de gestion des organismes de protection sociale et 
les affrontements auxquels ils ont donné lieu. Le processus de constitution, en 
France, d’un système de protection sociale est en effet marqué par la concurrence 
entre une pluralité de modèles de gestion des institutions, qui témoigne de conflits 
récurrents sur le contrôle de la protection sociale et des masses financières qu’elle 
rassemble. En matière de retraites, cette concurrence est marquée par l’émergence, à 
partir de la seconde moitié des années 1930, à côté des institutions d’assurance 
sociale, d’institutions de retraite à base conventionnelle dans lesquelles va se déve-
lopper une gestion paritaire employeurs-salariés. 

Se constituant dans un contexte marqué par la cristallisation progressive de la 
notion de gestion par les intéressés et des hésitations sur le rôle de l’État, ce parita-
risme a d’autres usages que ceux qu’on lui connaît dans les relations du travail. Au 
lieu d’être investi, comme c’est le cas dans ce champ connexe, par les organisations 
ouvrières au service de la transformation de la relation individuelle entre patron et 
ouvrier en une relation entre interlocuteurs collectifs3, il tend à devenir le mode de 
gestion de la protection sociale emblématique des classes moyennes salariées en 
cours de structuration, en commençant par les ingénieurs et cadres4. Avec 
l’élaboration conventionnelle des dispositifs à laquelle elle est liée, la gestion pari-
taire souligne symboliquement le caractère particulier de la relation qu’ont les per-
sonnels d’encadrement avec le patronat. Elle les distingue des classes ouvrières tra-
ditionnellement assujetties à des assurances sociales balancées entre le modèle 
mutualiste et celui de la gestion ouvrière. Le patronat, pour lequel les négociations 
sur la protection sociale sont aussi une étape de sa constitution en acteur collectif et 
dont l’objectif reste de préserver l’indépendance de ses caisses, soutient également 
l’idée paritaire entendue de la sorte, qu’il considère à juste titre comme un contre-
feu efficace à la revendication de gestion ouvrière qui sera satisfaite à la Libération, 
au moment de la mise en place des institutions de la Sécurité sociale. 

Ainsi le paritarisme constitue-t-il en France le coin sans relâche enfoncé par les 
organisations patronales dans un système d’assurances sociales qui passe, avec la 
Sécurité sociale, d’une gestion à forme mutualiste maintenant au moins en principe 
une tutelle morale sur les bénéficiaires, à une gestion ouvrière qui consacre la pré-
éminence de leur représentation collective par les syndicats. Il est aussi, dans la 
gestion des institutions de retraite, à la fois l’indice et l’emblème de l’intégration 
progressive d’une classe moyenne salariée de plus en plus nombreuse à une protec-
tion sociale qui ne lui était initialement pas destinée. C’est donc paradoxalement au 

 

3. C’est à partir de cette pratique que l’idée ou le mot de paritarisme est aujourd’hui encore souvent, 
notamment dans certains milieux syndicaux, investi des valeurs de la démocratie sociale. C’est 
pourtant, en matière de protection sociale, le patronat et l’encadrement qui le présentaient ainsi pour 
faire pièce à la démocratie sociale sous la forme de la gestion ouvrière qui avait été instituée dans 
les organismes de Sécurité sociale. 

4. Les travaux qui définissent les classes moyennes n’insistent pas souvent sur le rôle de la protection 
sociale dans la structuration des groupes sociaux. Ils s’en tiennent plutôt à une définition fondée sur 
la spécificité de leur activité (par exemple, pour la période critique évoquée ici, Halbwachs, 1939, 
qui ne se limite pas aux salariés ; plus récemment, Monjardet et Benguigui, 1982, bien que 
s’intéressant aux innovations produites par ces groupes sociaux, ne citent incidemment la question 
des retraites qu’en termes de maintien de la hiérarchie des salaires). Voir cependant Lenoir, 1979, 
p. 162, et Boltanski, 1979 et 1982, pour lequel cf. infra. 
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moment même où semble triompher, avec l’instauration de la gestion ouvrière de la 
Sécurité sociale, une conception de la protection sociale qui en fait un élément de 
l’affirmation d’un droit ouvrier, que les enjeux se déplacent vers la question de 
l’intégration de la classe moyenne. 

1. PLURALITÉ DES MODÈLES DE GESTION ET INTERVENTION DE L’ÉTAT 

La constitution progressive d’un système de protection sociale se caractérise en 
France, du milieu du XIXe siècle au milieu du XXe siècle, par la pluralité et la 
concurrence des modèles de gestion5. Les institutions qui servent des pensions de 
retraite présentent toutefois quelques caractéristiques particulières par rapport au 
modèle général qui voit la concurrence, dans les idées et dans les faits, de la gestion 
patronale, de la gestion ouvrière, de la mutualité et d’un tripartisme lié à 
l’intervention de l’État. Le poids des institutions patronales y est plus grand, et celui 
de la mutualité traditionnellement plus faible. Le tripartisme y prend plus tôt une 
place plus importante, dès que des législations d’obligation sont discutées puis 
adoptées. 

1. 1. GESTION PATRONALE, GESTION OUVRIÈRE OU MUTUALITÉ 

Dans le domaine spécifique de la retraite, c’est avant la mise en œuvre des 
législations d’obligation du tournant du siècle la gestion patronale qui domine. 
Fondée sur une conception paternaliste des relations entre patrons et ouvriers 
(Dewerpe, 1993 ; Noiriel, 1988 ; Gueslin, 1992b ; Burdy, 1993), elle se rencontre en 
pratique presque exclusivement dans la grande industrie mais constitue un modèle 
bien au-delà. Cette protection reste liée à l’appartenance à l’entreprise et ne 
constitue pas toujours un droit. 

Face aux institutions patronales, la revendication de gestion ouvrière, qui n’est 
pas spécifique aux institutions de retraite, s’exprime à partir de la fin du siècle. 
Édouard Vaillant, député de la Seine de 1893 à 1915, en est au Parlement le porte-
parole le plus constant. Il revendique la mise en place d’une assurance ouvrière qui 
serait financée par les patrons et par l’État, et administrée par ses bénéficiaires. Au-
delà de l’obtention d’une protection sociale, il s’agit pour lui de faire de l’assurance 
ouvrière un instrument d’affermissement d’une conscience de classe. Dans cette 
optique, il se montre constamment partisan du vote des législations de protection 
sociale, qu’il considère comme des points de départ imparfaits qu’il faut faire évo-
luer en imposant une gestion ouvrière des Caisses. C’est sur cette base qu’il rédige 
la motion, adoptée par le congrès du parti socialiste en février 1910, qui se prononce 
pour le vote de la loi sur les Retraites ouvrières et paysannes et demande qu’elles 
soient placées sous contrôle ouvrier (Dumons et Pollet, 1994, p. 216 et sqq.). 

La revendication d’une gestion ouvrière des institutions de protection sociale, en 
général, et de retraite en particulier, reste par la suite un élément central des posi-
tions socialistes, puis syndicales en la matière. Elle sera affirmée par exemple par les 
congrès confédéraux de la CGT tout au long de la discussion du texte qui deviendra 
en 1930 la loi sur les assurances sociales, et la « possibilité d’intervenir directement 

 

5. Pour une synthèse de cette question : Pollet et Renard, 1995. 
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dans le fonctionnement » de l’assurance sociale est un critère fondamental 
d’appréciation des projets en discussion par le syndicat (Congrès confédéral, 1925, 
p. 145). 

Dans les milieux parlementaires, et plus généralement pour les républicains 
modérés, c’est la prévoyance libre qui constitue à la fin du siècle le modèle d’une 
protection sociale pour la retraite. Elle justifie le soutien à l’exercice de la liberté, 
par le système de la liberté subsidiée, qui constitue encore le fondement de la 
réforme de la Caisse des retraites pour la vieillesse votée en 18866. C’est dans cette 
optique que le développement des retraites mutualistes est encouragé. 

Pourtant, le poids de la mutualité est traditionnellement faible en matière de 
retraites. Le modèle mutualiste est un modèle ambigu, qui emprunte aux idées et aux 
pratiques de solidarité ouvrière, mais y ajoute fortement, dans l’organisation à 
dominante territoriale que lui donne le Second Empire, une dimension politique qui 
mêle les principes de la prévoyance et ceux de la bienfaisance. Ce sont des notables 
locaux, mutualistes au titre de membres honoraires, qui président à la fin de 
l’Empire, dans quatre cas sur cinq, les sociétés approuvées régies par le décret du 26 
mars 1852 (Gueslin, 1987, p. 172). 

Ce modèle s’est, dans le cadre fixé par l’Empire, développé surtout en matière 
de secours pour la maladie7. La républicanisation de la mutualité, qui débouche sur 
la loi du 1er avril 1898 qui en réforme le statut (Barberet, 1899 ; Gibaud, 1986 ; 
Gueslin, 1987) s’accompagne d’une évolution du rôle que lui accordent potentiel-
lement les autorités politiques. Dans le grand débat sur l’organisation de la protec-
tion sociale qui s’est développé, et qui porte à la fin du siècle avant tout sur les 
retraites (Renard, 1995, p. 17-19), la forme mutualiste d’organisation d’une 
protection qui reste fondée sur l’idée de prévoyance à travers la technique du livret 
individuel de capitalisation représente en effet un idéal pour des républicains modé-
rés attachés aux principes du libéralisme économique. Elle semble pouvoir permet-
tre d’échapper à la mise en œuvre du principe d’obligation sur lequel se cristallisent 
les conflits (Hatzfeld, 1971, ch. II), en développant une protection à la fois subsidiée 
et dont la gestion, qui reste aux mains de notables républicains, a toujours pour but 
de remédier à l’imprévoyance ouvrière envisagée comme une tare morale8. 

C’est pourquoi l’une des dispositions les plus importantes de la loi de 1898 est 
celle qui ouvre aux sociétés de secours mutuels, au même titre que la maladie, le 

 

6. La Caisse des retraites pour la vieillesse, fondée par la loi du 18 juin 1850, permet de constituer des 
retraites garanties par l’État, par des versements sur des livrets individuels dont elle assure gratuite-
ment la gestion. Elle est réformée par la loi du 15 juillet 1886, qui la transforme en Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, en réaffirmant son rôle : elle « exercera une influence heureuse sur le 
développement de l’esprit de prévoyance dans le pays et sur l’amélioration du sort des travailleurs 
français » (« Rapport... par M. Audiffred, député », JO, Documents parlementaires, Chambre, 
séance du 10 juillet 1886, annexe n°1024, p. 803). 

7. Le décret du 26 avril 1856 ne permet le versement de pensions de retraite par les sociétés qu’en cas 
d’excédent des recettes sur les dépenses de maladie. 

8. L’imprévoyance est ce « défaut qui sévit surtout sur la classe ouvrière et qui fait beaucoup plus de 
ravages que le choléra et la petite vérole », selon la formule de Léopold Mabilleau, président de la 
Fédération nationale de la mutualité française à sa création en 1904 (Mabilleau et al., 1902, cité par 
Dreyfus, 1988, p. 36). 
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champ de la protection sociale en matière de retraites. Mais cette extension va de 
pair avec une spécialisation qui heurte les conceptions mutualistes traditionnelles. 

Les pensions versées l’étaient jusqu’alors le plus souvent en fonction des résul-
tats financiers des sociétés, et sans perception de cotisations spécifiques. Très mo-
destes, elles n’en constituaient pas moins semble-t-il une incitation non négligeable 
à la participation aux sociétés mutualistes9. La loi de 1898 met au premier plan la 
question de la garantie des retraites10, et pour ce faire distingue les retraites garan-
ties, constituées sur des livrets individuels dans la tradition libérale de la pré-
voyance, des retraites plus aléatoires habituellement servies par les sociétés. Le 
congrès national qui se tient à Reims quelques mois après l’adoption de la loi de 
1898 traite extensivement de ce problème et conclut, sur la proposition de sa com-
mission des retraites, à la nécessité de subordonner le paiement de pensions de 
retraite garanties11 à une cotisation spécifique, distincte de la cotisation-maladie. 

Le Congrès de 1898 engage donc les Sociétés de secours mutuels à créer des 
caisses de retraite autonomes, et pousse ainsi la mutualité plus loin dans l’adhésion 
au modèle de la prévoyance libre appuyé sur les techniques actuarielles. Cet enga-
gement, qui correspond bien à ce que les républicains modérés attendent de la 
mutualité et ce pour quoi ils poussent à la constituer en une force autonome12, ren-
contre une forte opposition interne, issue en particulier des courants catholiques de 
la mutualité qui la pensent plutôt sur le mode du patronage, mais qui sont à cette 
date minoritaires (Sixième congrès.., 1898, not. 69 et p. 133 et sqq.). 

L’adhésion très directe qu’elle apporte, dans son traitement des retraites à partir 
de 1898, aux doctrines de la prévoyance libre13, est probablement à l’origine du fai-
ble rôle que continue à jouer la mutualité en matière de retraites, alors même que le 
nouveau statut des sociétés leur permettait explicitement d’investir ce champ à 
l’écart duquel elles avaient largement été tenues jusqu’alors. L’espace restait donc 
libre pour les institutions patronales et la prévoyance libre individuelle. Le problème 
posé par la garantie des retraites, en incitant l’État à intervenir, amène cependant à 
poser en d’autres termes la question de la gestion des institutions de retraite. 

 

9. « Je me borne à rappeler qu’on entre dans nos sociétés à cause du secours de maladie, et que les 
sociétaires bien portants restent à cause de la pension de retraite » (Henri Vermont in Sixième 
congrès..., 1898, p. 138). 

10. Cf. infra. Dans les années 1890, la notion de retraite s’entend de plus en plus comme une pension 
dont la quotité et le versement sont garantis au pensionné. D’où la question des formes que peut 
prendre cette garantie. 

11. Ou, dans le vocabulaire du Congrès, « déterminées », cette détermination préalable s’appliquant à la 
quotité de la pension et aux conditions de son attribution. 

12. On peut dire que ce sera réalisé avec la constitution en 1904 de la FNMF. 

13. À tel point que le Congrès demande aux Sociétés de n’admettre que les pensions à capital aliéné et 
« abandonne absolument et réprouve même la constitution des retraites, sous la forme à capital 
réservé, lorsque celui-ci est le produit de versements particuliers et spécialisés du sociétaire. Il 
serait, d’ailleurs, souverainement injuste que la société prétendît exercer des droits sur le 
recouvrement d’un capital à la formation duquel elle n’aurait point concouru. » (Sixième congrès..., 
1898, p. 133). 
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1. 2. UNE INTERVENTION PRÉCOCE MAIS LIMITÉE DE L’ÉTAT 
  DANS LA GESTION DES RETRAITES 

Dans des régimes de retraite par capitalisation institutionnellement morcelés et 
où les régimes d’entreprise sont nombreux, la garantie des fonds constitués et le 
versement final des pensions posent un problème essentiel. La nécessité d’assurer 
cette garantie et quelques faillites d’entreprise qui dépossèdent les ouvriers de 
l’épargne effectuée en vue de la retraite14 amènent assez tôt l’État à intervenir dans 
ce domaine. 

Les institutions de retraite des ouvriers mineurs, qui sont l’objet de deux lois 
votées en 1894 et en 1914, sont emblématiques de cette évolution. Avant 1894, les 
ouvriers mineurs, dont la quasi-totalité est inscrite à une caisse de retraite, dépen-
dent essentiellement de caisses d’entreprise, qui ne bénéficient pas toujours d’une 
comptabilité distincte15. La nécessité de garantir le paiement des retraites et 
d’uniformiser les règles de leur attribution pour une population qui représente par 
ailleurs un risque politique amène dans un premier temps, en juin 189416, à accepter 
l’idée d’imposer l’obligation d’une protection sociale dont les règles soient fixées la 
loi17. En matière de retraite, le livret individuel nominatif est généralisé. Il peut être 
constitué auprès de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, ou des caisses 
patronales maintenant soumises à un agrément18. 

Assez rapidement cependant, de nombreuses critiques sont faites au système 
ainsi conçu, qui a notamment pour défaut de laisser sans ressources les ouvriers 
mineurs déjà âgés au moment de la mise en œuvre de la réforme, qui ne retirent de 
la capitalisation que des rentes dérisoires19. Il laisse aussi une grande latitude aux 
patrons d’industrie dans la gestion des caisses. Des mesures sont prises au début du 
siècle pour assurer une rente minimale à tous les mineurs retraités20, tandis que les 

 

14. C’est le cas de la Compagnie des mines de Bessèges, qui est liquidée en 1880 après avoir utilisé à 
d’autres fins les fonds de sa caisse de retraite (Hackspill, 1902, 19 ; Dumons, Pollet, 1994, p. 378), 
épisode qui contribue à poser le problème de la retraite des ouvriers mineurs. 

15. Moins de 15% des ouvriers mineurs ont leur retraite constituée au moins pour partie au moyen d’un 
livret individuel. Lorsque la retraite est à la charge de l’exploitant, elle peut être accordée sur des 
critères discrétionnaires, comme une récompense gracieuse (Hackspill, 1902, p. 13 et sqq.). 

16. Loi du 29 juin 1894. Elle est votée par la Chambre des députés élue en 1893, où sont entrés une cin-
quantaine de socialistes qui forment un groupe parlementaire. 

17. Le principe est celui qui sera retenu pour toutes les législations de protection sociale fondées sur 
l’assurance ou la prévoyance sous la IIIe République, d’un assujettissement obligatoire en-dessous 
d’un certain plafond de salaire. Contrairement aux dispositions des législations ultérieures 
cependant, les salariés bénéficiant d’un salaire supérieur sont assujettis à concurrence du plafond 
(Martel, 1933), ce qui sauvegarde, ou renforce, l’unité du groupe professionnel visé au regard des 
dispositions de la loi. 

18. Ce système reste cohérent avec une conception libérale de la protection sociale conçue comme la 
constitution d’une épargne, ici forcée et constituée par un double versement de l’employeur et du 
salarié. Cette conception reste très attachée à la liberté du choix des caisses, comprise par le 
patronat des mines comme la liberté de gérer ses propres institutions. 

19. D’autres insuffisances tiennent à l’utilisation par les institutions patronales des tables de mortalité 
de la population générale, très défavorables aux ouvriers mineurs. 

20. Des majorations de pension et une allocation pour les mineurs ayant trente ans de présence à l’âge 
de 55 ans sont inscrites au budget par la loi de finances du 31 mars 1903. 
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organisations syndicales préconisent la remise de l’administration des caisses aux 
ouvriers mineurs. 

Le système est finalement profondément réformé en 1914 par la création d’une 
caisse autonome de retraite des ouvriers mineurs. Elle conserve l’idée du livret 
individuel de capitalisation, mais y ajoute les allocations de répartition d’un fonds 
de majoration et une allocation de l’État. L’innovation la plus importante qu’elle 
instaure est cependant le tripartisme de son conseil d’administration, où les salariés 
sont représentés a parité avec leurs employeurs, mais en présence d’un nombre égal 
de représentants de l’État21. 

Les principes retenus pour organiser les retraites des mineurs seront, du point de 
vue du régime des pensions, pour l’essentiel repris par les législations nationales de 
retraite adoptées en 1910 et en 193022, non sans avoir donné lieu à des débats 
intenses23. Mais c’est du côté des modes de gestion que se situent alors sinon 
l’essentiel des débats, du moins les principaux enjeux. Il s’agit en effet de savoir qui 
pourra prendre le contrôle des masses financières importantes qu’est appelé à 
produire un système généralisé de retraites par capitalisation. Aussi la revendication 
principale des employeurs est celle du maintien de l’autonomie de leurs caisses, 
tandis que la revendication de gestion ouvrière se renforce en regard. 

La loi sur les Retraites ouvrières et paysannes votée en 1910 maintient la liberté 
du choix des caisses, auxquelles elle n’impose donc pas un mode d’administration 
uniforme. L’intervention directe de l’État dans la gestion des retraites est pourtant 
présente, à travers le partage des rôles opéré entre les caisses de retraite elles-mêmes 
et les administrations24. Le rôle des préfectures, où sont créés des services 
spécialisés25, celui des mairies26 et des commissions locales instituées auprès 
d’elles27, est en effet essentiel dans l’organisation de l’ensemble. Des rôles qui 
aujourd’hui semblent naturellement revenir aux caisses, comme l’établissement des 
listes d’assurés, leur sont en effet confiées. 

L’usage de la liberté de constitution et de choix des caisses que fournit la loi est 
délicat à apprécier. En 1926, les caisses mutualistes sont majoritaires en nombre, 
mais près des trois quarts des retraites sont constituées auprès de la CNRV28. On sait 

 

21. Le Conseil compte 18 membres : 9 exploitants, 9 salariés et 9 représentants de l’État. 

22. L’innovation se trouve du côté des retraites des employés des chemins de fer, pour lesquels la loi de 
1909, qui les unifie, prévoit un mode de calcul des pensions inspiré de la législation sur les 
pensions civiles de l’État et non plus fondé sur le livret individuel (la moitié du salaire moyen des 6 
dernières années) : Sarfati, 1911, p. 105. 

23. Pour ce qui concerne la loi de 1910, les débats sont étudiés en détail par Dumons, Pollet, 1994. 
Pour 1930 et dans une optique moins spécifique aux retraites : Hatzfeld, 1971.  

24. L’étude de la mise en œuvre administrative de la loi sur les Retraites ouvrières et paysannes est faite 
par Félix, 1913, et par Tournerie, 1971. 

25. Un service des ROP est prévu dans chaque Préfecture par le décret du 21 avril 1913. 

26. Elles sont initialement chargées des échanges de cartes qui doivent être effectués chaque année par 
les bénéficiaires. Devant les difficultés rencontrées, cet échange est assuré à partir de 1922 par 
l’administration des Postes. 

27. Elles proposent les inscriptions nouvelles et les radiations. 

28. 72% des cartes sont prises pour la CNRV, 11% pour les caisses départementales ou régionales, 12% 
pour les caisses mutualistes, et 5% pour les caisses patronales. On compte outre la CNRV, 9 caisses 
départementales ou régionales, 31 caisses mutualistes, et 6 caisses patronales (Rapport... en 1925 et 
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cependant que les caisses patronales continuent à se développer, sans égard pour la 
loi et sans se soumettre à ses dispositions29, indiquant bien quel enjeu constitue la 
constitution des caisses et soulignant les limites de la capacité de coercition de 
l’État, dès lors qu’il refuse d’en venir à des mesures de fermeture autoritaire des 
caisses. 

La loi sur les assurances sociales de 1930 entérine ce rapport de forces. La 
mutualité, devenue une force politique et qui s’est notabilisée dans l’entre-deux-
guerres (Gueslin, 1987), obtient que le modèle mutualiste soit retenu pour 
l’organisation des caisses30. Cependant, les caisses patronales échappent à ce régime 
de droit commun. Elles sont les seules à obtenir le statut de caisse primaire 
d’assurances sociales sans modifier leur mode d’administration. Ainsi, l’idée d’une 
intégration de toutes les caisses existantes au nouveau système issu des assurances 
sociales peut être considérée comme préservée tout autant que l’autonomie des 
caisses patronales. 

L’article 49 de la loi du 30 avril 1930 prévoit également que des décrets de 
coordination viendront fixer les droits des assurés qui passeront d’un régime à 
l’autre sans que les prestations de même nature déjà accordées puissent être réduites 
(Baudus de Fransures, 1969, chapitre 2)31. Au-delà du seul maintien des avantages 
acquis, on permet ainsi aux employeurs de conserver avec leurs personnels, en 
particulier d’encadrement, des liens qui se situent dans une tradition encore 
paternaliste par l’octroi d’avantages sociaux spécifiques. À partir de cette préoccu-
pation, mais dans le contexte d’un système de protection sociale maintenant struc-
turé par les assurances sociales, vont se développer des régimes de retraite 
spécifiques aux classes moyennes salariées. 

2. LES RETRAITES DES « EXCLUS DES ASSURANCES SOCIALES » 

C’est à l’extérieur du système national de protection sociale organisé par la 
législation des assurances sociales que se constitue en effet, dans la seconde moitié 
de la décennie 1930, un type particulier de régime de retraite, d’origine conven-
tionnelle, dont la gestion paritaire va bientôt devenir un élément essentiel. Il répond 
à la question nouvelle de la protection sociale d’une classe moyenne salariée en 
expansion, groupe social maintenant doté d’une certaine influence y compris au plan 
politique32. Les ingénieurs, techniciens et agents de maîtrise, collaborateurs du 

 
1926, 28-38). Le rapport cotisants/retraités est beaucoup plus favorable pour les caisses patronales 
(90%, pour 52% pour la CNRV, parce qu’elles ont su éviter l’adhésion, aux début de la mise en 
œuvre de la loi, des salariés déjà âgés qui désiraient bénéficier des dispositions du régime 
transitoire (ibid., p. 39). 

29. Une proposition de loi est déposée en 1920 en vue de réglementer ces institutions constituées en 
marge du système de la loi ROP mais elle n’aboutit pas (Majoux, 1924, p. 83 et sqq.). 

30. Leurs conseils d’administration comprennent des représentants des bénéficiaires et des 
représentants des employeurs « à titre de membres honoraires » (article 26). 

31. Le premier projet de loi d’assurances sociales, déposé par le gouvernement sur le bureau de la 
Chambre des députés le 22 mars 1922, contenait déjà des dispositions concernant les avantages 
supplémentaires constitués par les employeurs au profit de leurs ouvriers et employés. 

32. Des organisations propres aux classes moyennes se développent à partir de 1937 (Izard, 1938, 
Desqueyrat, 1939), en lien avec les événements de 1936. En mars 1937, le Parti Radical tente d’en 
prendre la tête et de lui donner une expression politique (Kolboom, 1986, p. 314-319) qui vise de 



� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  R É G I M E S  D E  R E T R A I T E  E T  P A R I T A R I S M E  

49 

patronat33 qu’on commence à appeler les « cadres », ne sont pas en effet en situation 
de pouvoir compter sur leur patrimoine pour assurer leur retraite. Ils ne bénéficient 
cependant pas des assurances sociales, qui représentent en tout état de cause pour 
eux un modèle négatif, lié à la condition ouvrière. Leur situation spécifique les 
amène à constituer en matière de retraite une protection sociale conventionnelle, par 
des accords avec un patronat qui saisit l’occasion de favoriser la construction 
d’intérêts distincts de ceux de la masse de la population ouvrière34. Cette protection 
conventionnelle est rapidement amenée à s’articuler avec le système des assurances 
sociales. 

2. 1. NAISSANCE DES RÉGIMES CONVENTIONNELS 

La législation des assurances sociales votée en 1930 ne couvre le risque 
vieillesse des salariés de l’industrie et du commerce que si leurs revenus salariaux se 
situent au-dessous d’un plafond, que dépassent les ingénieurs et les cadres. Assez 
vite, une mobilisation collective de ces catégories, qui rejoint d’ailleurs les revendi-
cations d’autres salariés qui militent pour l’affirmation d’une garantie légale géné-
rale de la retraite ou pour l’introduction de pensions complémentaires, s’opère 
autour de la question de « l’assurance des exclus ». La question de la retraite 
constitue ainsi le cœur d’une argumentation volontariste qui, en renforçant le pro-
cessus d’identification des personnels d’encadrement et de maîtrise, contribue à les 
constituer en groupe social autonome35. Leur action rencontre les préoccupations 
d’une partie du patronat et des assureurs privés, soucieux de garder un certain 
contrôle sur un système de protection sociale qui, en se nationalisant, semble leur 
échapper inexorablement (Lion, 1962 ; Netter, 1977 ; Chopart, Gibaud, 1989, p. 39-
40). 

Compte-tenu des difficultés que soulève dans une période inflationniste la cons-
titution d’une épargne à long terme, les personnels d’encadrement optent dans un 
premier temps pour des retraites de type assurantiel qui viendraient se substituer aux 

 
manière privilégiée les non-salariés, petits patrons, artisans et commerçants, mais n’exclut pas les 
salariés. Un groupe parlementaire de défense des classes moyennes est constitué à la Chambre des 
députés. Il prend en charge la défense des techniciens, agents de maîtrise et cadres. En matière de 
protection sociale, le cas des classes moyennes salariées, entendu comme celui des salariés 
modestes qui commencent à échapper à la condition ouvrière, est abordé dès 1927 au Congrès 
d’assistance de Nancy (Noël, 1927). 

33. C’est l’expression utilisée par la CGPF. 

34. Dans les années 1936-1937 plusieurs syndicats d’ingénieurs et de cadres, dont certains se fédèrent 
en avril 1937 dans une Confédération générale des cadres de l’économie, se constituent avec la 
bienveillance de la CGPF (Izard, 1938, p. 48-49). 

35. Dans son analyse éclairante de la constitution des cadres comme groupe social des années 1930 à la 
fin des années 1940, Luc Boltanski (Boltanski, 1982, p. 63-153), tout en soulignant le caractère 
fondamental pour la définition du cadre et pour l’identité du groupe de l’affiliation à un régime de 
retraite spécifique, ne consacre que quatre pages in fine à cette question (ibid., p. 148-152), qui 
portent sur les seules années 1945-1947. On voudrait souligner ici que le plafond de revenu pour 
assujettissement obligatoire aux assurances sociales instaure dès le début des années 30 en cette 
matière une distinction nette entre ouvriers et encadrement, et que le processus de constitution du 
groupe autour de la retraite commence dès la deuxième moitié de cette décennie. Cette observation 
amène à nuancer le rôle accordé par Boltanski au régime de Vichy dans l’invention de la catégorie, 
sinon dans sa légitimation. On peut ajouter qu’un autre critère de différenciation sociale des classes 
moyennes salariées, important pour la compréhension de leur expansion ultérieure, réside dans la 
distinction entre les salariés payés à l’heure et les « mensuels ».  



G I L L E S  P O L L E T ,  D I D I E R  R E N A R D  � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

50 

placements traditionnels (Friot, 1993). Ainsi le recours aux assurances individuelles 
sur la vie, aux sociétés de secours mutuels, et surtout aux assurances de groupe liées 
au développement des conventions collectives se développe-t-il. Les assureurs 
proposent aux employeurs des contrats qui permettent d’organiser la couverture des 
salariés qui ne sont pas assurés sociaux. Le plus souvent, une cotisation paritaire 
leur permet de se garantir contre le risque vieillesse grâce à une retraite basée sur la 
technique de la capitalisation (Baudus de Fransures, 1969). 

La signature des accords Matignon, et la façon dont a été conduite la négociation 
qui y aboutit, ont des conséquences importantes sur ce processus. La négociation 
avait fait apparaître le caractère fragmenté de la représentation des intérêts 
patronaux (Ehrmann, 1959 ; Brizay, 1975 ; Sellier, 1984 ; Kolboom, 1986). À côté 
de la très contestée Confédération générale de la production française coexistaient 
de puissantes unions industrielles et une multitude d’organisations professionnelles 
éclatées36. Après juin 1936, la CGPF, réformée et devenue Confédération générale 
du patronat français, prend directement en charge les problèmes sociaux37, parmi 
lesquels la négociation des conventions collectives, qui ébranlent fortement 
l’autorité traditionnelle des chefs d’entreprise, est pour les acteurs patronaux un 
enjeu majeur. 

Dans les négociations ainsi engagées, les représentants patronaux vont se saisir 
du problème de la retraite des « exclus des assurances sociales », qui va leur per-
mettre de retrouver une certaine maîtrise du jeu social. À la demande des organisa-
tions d’ingénieurs, de techniciens et d’agents de maîtrise, la question des pensions 
va en effet faire l’objet de déclarations complémentaires annexées aux différentes 
conventions collectives. À la suite des accords intervenus au sein de l’industrie 
métallurgique38, des dispositions similaires sont adoptées progressivement dans 
d’autres branches ou secteurs39. Beaucoup de conventions collectives prévoient 
alors, faute de temps pour mener à terme les négociations, l’examen ultérieur des 
questions de retraite (Netter, 1977, p. 59). 

Le processus débouche sur la signature, le 14 mai 1937, du premier accord sur 
les régimes de retraite et de prévoyance, entre l’UIMM et les représentants de la 
Fédération nationale des syndicats d’ingénieurs. Il concerne les ingénieurs de moins 
de 60 ans ainsi que tous les collaborateurs exclus des assurances sociales, et 
comporte pour l’assuré le libre choix de sa caisse de retraite40. Le système issu de 

 

36. La création en 1919, à l’incitation de l’État et tout particulièrement d’Étienne Clémentel, de la 
CGPF, n’avait pas réduit la puissance de la grande industrie, représentée notamment par l’Union 
des industries métallurgiques et minières (Ehrmann, 1959, p. 33 ; Kolboom, 1986, p. 86 ; Kuisel, 
1984, p. 112).  

37. Par la création d’un Service social animé par le baron Petiet, responsable du Syndicat de la 
construction automobile (Brizay, 1975, p. 49). 

38. La première disposition négociée en ce sens est l’article 30 de la convention collective de travail 
des employés, techniciens, agents de maîtrise et ingénieurs des industries métallurgiques, 
mécaniques et connexes de la région parisienne. 

39. Dans le Bâtiment et les travaux publics le 25 novembre 1936, dans les Grands magasins le 9 
décembre 1936, dans l’Industrie et le commerce chimique de la région parisienne le 30 janvier 
1937. 

40. Parmi les organismes mutualistes, la Caisse nationale des retraites, la Caisse nationale d’assurance 
en cas de décès, les compagnies d’assurance privées et les caisses patronales de retraites. 



� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  R É G I M E S  D E  R E T R A I T E  E T  P A R I T A R I S M E  

51 

l’accord est recommandé sur le plan national par l’UIMM, et devient obligatoire 
dans certaines régions. Des accords comparables sont ensuite signés dans plusieurs 
autres branches41. Innovation fondamentale dans l’histoire de la constitution d’une 
protection sociale obligatoire en France, ces accords permettent, par la technique de 
l’extension des conventions collectives, d’ouvrir une voie nouvelle, convention-
nelle, d’élaboration d’une protection sociale obligatoire qui dispense d’un recours 
au processus législatif. 

La signature et les termes de l’accord de mai 1937 font ensuite figure de modèle 
pour toutes les dispositions relatives aux régimes de prévoyance adoptées ultérieu-
rement dans le cadres de conventions collectives42. Les régimes de retraite ainsi 
créés sont des régimes privés, institués librement et qui ne sont soumis au contrôle 
financier de l’administration que pour vérifier qu’ils disposent de ressources suffi-
santes (Gabellieri, 1987, p. 114). La signature de ces accords induit un développe-
ment rapide et considérable de l’assurance-groupe au sein des entreprises françaises 
pour la couverture du risque vieillesse43. 

Le processus ainsi enclenché constitue une évolution importante pour le système 
de protection sociale français. Il signifie que la tendance à son unification autour de 
la notion d’assurance sociale est, quelques années après le vote de la loi de 1930, 
déjà battue en brèche. Il ouvre la voie à la constitution doublement paradoxale d’une 
protection sociale bipolaire fondée sur la coexistence des assurances sociales et 
d’une protection conventionnelle. L’assurance sociale y aurait vocation à rester, 
réalisant par un contre-pied de l’histoire le projet d’Édouard Vaillant, une assurance 
ouvrière. Les classes moyennes élaboreraient parallèlement avec le soutien du 
patronat leurs propres institutions sur des bases plus proches de la tradition de la 
prévoyance libre, au moyen d’une technique empruntée au droit ouvrier. 

L’assujettissement aux assurances sociales sur le seul critère d’un montant du 
revenu salarial appelé par nature à évoluer introduit néanmoins dans cet ordonnan-
cement potentiel un élément instable. Le relèvement du plafond pose en effet dès le 
mois d’octobre 1938 la question du sort à réserver aux salariés qui deviennent ainsi 
des assujettis obligatoires aux assurances sociales, alors qu’exclus du système, ils 
s’étaient affiliés aux régimes conventionnels. 

2. 2. L’INTÉGRATION DÉTOURNÉE AUX ASSURANCES SOCIALES 

À compter du 1er octobre 1938, le plafond d’assujettissement aux assurances 
sociales est en effet relevé44. La solution retenue pour régler la situation des nou-
veaux assujettis obligatoires affiliés aux régimes conventionnels indique que ceux-
ci, malgré leur caractère récent, sont déjà considérés comme faisant partie intégrante 
du système de protection sociale. Plutôt que de traiter les cas des individus, c’est en 

 

41. Union des industries chimiques le 27 mai 1937, Syndicat des producteurs et distributeurs d’énergie 
électrique le 17 juin 1937, Syndicat professionnel des entrepreneurs de travaux publics le 8 juillet 
1938. Dans ce dernier secteur, le système est rendu obligatoire par extension de la convention 
collective. 

42. Par exemple dans l’industrie aéronautique (convention collective du 14 avril 1938) ou pour les 
collaborateurs de l’industrie routière (convention collective du 1er mars 1939). 

43. Ainsi que pour les risques décès et invalidité. 

44. Il passe à 30 000 F. 
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effet une articulation entre les deux systèmes qui est établie en accordant aux 
régimes conventionnels le statut de régimes de substitution aux assurances sociales 
pour ce qui concerne les nouveaux assujettis obligatoires45. Ils sont ainsi reconnus 
comme des institutions de protection sociale à part entière. 

L’intégration détournée des régimes conventionnels au système des assurances 
sociales qui est ainsi réalisée comporte des conséquences sur plusieurs plans. En ce 
qui concerne l’évaluation des droits des bénéficiaires, elle amène les régimes 
conventionnels, par une procédure dite de reconnaissance d’équivalence, à faire la 
preuve que les prestations qu’ils offrent ne sont pas inférieures à celles de 
l’assurance sociale retraite, ce qui est généralement le cas. Mais c’est en ce qui 
concerne les modes de gestion des institutions que les conséquences de l’articulation 
des deux systèmes sont appelées, à terme, à être les plus importantes. Les régimes 
formés par des accords conventionnels ont en effet toute liberté d’organiser leurs 
modes de gestion. Ils échappent ainsi au modèle d’inspiration mutualiste imposé aux 
assurances sociales par la loi de 1930. 

C’est en effet par ce biais que le principe de la gestion paritaire va être introduit 
dans la protection sociale de droit commun, au seul bénéfice cependant de certains 
cadres et ingénieurs46. Du conventionnel au paritaire, la même idée est développée. 
C’est celle d’une protection sociale constituée, puis gérée d’un commun accord 
entre les employeurs et leurs collaborateurs, qui échappe ainsi aussi bien à 
l’obligation imposée par voie législative qu’aux modèles traditionnels de gestion des 
institutions de protection, typiques d’une histoire de la protection sociale qui avait 
essentiellement concerné jusque là les populations ouvrières. Les classes moyennes 
salariées trouvent là un élément qui les distingue de la condition ouvrière. Le 
patronat obtient pour sa part une marge de négociation nouvelle en matière de 
protection sociale. Il n’en reste pas moins que les régimes conventionnels ne 
couvrent pas, à cette date, l’ensemble des cadres et ingénieurs, ce qui induit une 
forte disparité de traitement à l’intérieur de cette catégorie sociale en matière de 
protection vieillesse. 

Les réformes de l’assurance-retraite qui interviennent à la fin de 1940 et au 
début de 194147, pour importantes qu’elles soient (Tissier, 1942, p. 215-216), ne 
modifient pas fondamentalement cet équilibre. En substituant pour des raisons 
financières immédiates le régime de la répartition à celui de la capitalisation, le 
gouvernement de Vichy opère néanmoins une réforme capitale dans son principe, 
puisqu’elle fait disparaître le lien entre la constitution d’une retraite et l’accession à 
la propriété. Il accepte de fait, sans qu’on sache s’il a vraiment saisi toute la portée 
de la mesure, l’idée que la condition de salarié puisse suffire à prémunir contre les 
risques de l’existence et marque au plan symbolique l’adaptation du système de 
protection sociale français à la société salariale. 

 

45. Le décret-loi du 31 décembre 1938 fixe les conditions dans lesquelles les régimes conventionnels 
peuvent être autorisés à fonctionner comme régimes de substitution aux assurances sociales. 

46. L’une des principales institutions de retraite des cadres, la Caisse Interprofessionnelle de 
Prévoyance des Cadres (CIPC), créée en 1937, se dote d’un conseil d’administration composé à 
parité d’employeurs et de salariés en juin 1941 (Gardin, 1986, p. 8). 

47. Et qui culminent dans la loi du 14 mars 1941 instaurant l’allocation au vieux travailleur salarié 
(AVTS), dite « retraite des vieux », qui est un minimum vieillesse accordé aux assurés sociaux. 
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Les réformes du gouvernement de Vichy introduisent pour un temps une équi-
valence entre des régimes de capitalisation et le régime de droit commun maintenant 
fondé sur la répartition. La difficulté de l’articulation entre les deux systèmes ne fera 
problème que lorsque les conditions d’équivalence des régimes particuliers seront 
révisées à la Libération. En accordant le bénéfice de l’AVTS aux affiliés des 
régimes conventionnels, alors que le compte individuel de ceux-ci n’atteint pas 
nécessairement ce montant, le nouvel ajustement pose des problèmes aux régimes 
des cadres et met ainsi en évidence les insuffisances du système de la capitalisation 
confronté à la dépréciation monétaire. C’est un argument pour la généralisation de la 
répartition, décrite alors comme une solution « moderne » (Faure, 1972). 

Toutefois, dans la perspective de l’instauration de la Sécurité sociale et de la 
généralisation de l’assujettissement général obligatoire qui en découle, les nouvelles 
conditions d’équivalence des régimes ont un caractère transitoire. La question 
durable qui va être posée à travers le problème de l’intégration en un seul système 
des régimes légaux et des régimes conventionnels est celle du rapport de la classe 
moyenne salariée à une protection sociale qui réaffirme dans son mode de gestion 
ses origines ouvrières. 

3. LA CONQUÊTE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 PAR LES CLASSES MOYENNES SALARIÉES 

La volonté d’uniformisation du système de protection sociale que comporte à ses 
débuts l’instauration de la Sécurité sociale pose dans des termes nouveaux la ques-
tion des régimes conventionnels. Leur situation est assez différente de celle qui était 
la leur par rapport aux assurances sociales de 1930, puisqu’ils préexistent cette fois 
aux institutions nouvelles. C’est donc leur maintien comme mode de protection 
sociale particulier à une catégorie sociale, ou leur intégration dans un régime légal 
qui se veut universel, qui constitue le premier enjeu. Ce maintien est assuré grâce au 
soutien du patronat qui voit comme avant-guerre dans la constitution d’une 
protection sociale spécifique à ceux qu’il peut plus difficilement appeler ses colla-
borateurs un moyen de les détacher de la masse des salariés. 

L’importance de ce double enjeu amène les cadres et le patronat à mettre 
l’accent sur les spécificités de la protection conventionnelle et à les ériger en prin-
cipes. C’est ainsi que la gestion paritaire des institutions de protection sociale 
concernées devient l’emblème de ces régimes, qui les distingue de la gestion 
ouvrière de la protection sociale légale. Une fois maintenus, ces régimes, définis 
maintenant par leur mode de gestion, constituent une tête de pont pour 
l’introduction d’un mode de gestion paritaire dans l’ensemble de la protection 
sociale. Présentés par les organisations patronales qui n’ont jamais accepté la Sécu-
rité sociale comme un contre-modèle, ils montrent selon elles la viabilité d’une 
solution non-étatique et indiquent le chemin à suivre pour une réforme. 

Au-delà de ces stratégies patronales, l’extension progressive du champ de ces 
retraites maintenant complémentaires et leur intégration dans la protection sociale 
obligatoire signe la conquête progressive des assurances sociales à gestion ouvrière 
par un modèle institutionnel propre à la classe moyenne salariée. 
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3. 1. MAINTIEN OU INTÉGRATION DES RÉGIMES CONVENTIONNELS 

En 1946, plus de 200 000 salariés sont affiliés à des régimes privés qui se sont 
constitués en dehors des assurances sociales, grâce aux conventions collectives et à 
la procédure de reconnaissance d’équivalence (Chopart, Gibaud, 1989, p. 45-46). 
L’assurance-groupe a dans le même temps profité de cette dynamique et connu un 
essor considérable. Mais l’instauration de la Sécurité sociale par les ordonnances 
d’octobre 1945 dessine un contexte institutionnel nouveau. Tous les salariés doivent 
obligatoirement être assujettis au nouveau système48, ce qui implique la disparition 
des régimes conventionnels de plein exercice et leur transformation en régimes 
accordant des avantages complémentaires à des assurés par ailleurs assujettis au 
régime général49. 

L’opposition des organisations de cadres et d’ingénieurs à l’immatriculation 
obligatoire est forte. Leurs propres régimes leur offrent en effet, en contrepartie de 
cotisations plus fortes que celles du régime général, des pensions plus élevées en fin 
de carrière. Les organisations syndicales concernées se mobilisent donc et suscitent 
des manifestations, à Paris et dans les régions où les régimes conventionnels ont été 
organisés sur un plan régional50, avec pour objectif le maintien des régimes existants 
(Friot, 1994). 

La protestation des cadres, ingénieurs et assimilés déborde les seules organisa-
tions syndicales. C’est en tant qu’assurés qu’un certain nombre d’entre eux 
s’organisent en un Comité de défense, auquel adhère l’Union Nationale des Assu-
rés-Groupe (UNAG), et qui à partir de février 1946, en accord avec les organisa-
tions syndicales51, centralise l’action revendicatrice sous les formes les plus diver-
ses : pétitions signées au sein des entreprises, réunions organisées à la salle 
Wagram, notamment le 22 juin 1946 et à l’occasion d’une grève des cadres le 11 
juillet, interventions auprès des parlementaires en vue d’obtenir une modification de 
la législation. Plusieurs propositions de loi sont déposées sur le bureau de 
l’Assemblée Nationale Constituante mais au 1er juillet 1946, date prévue pour 
l’immatriculation obligatoire des assurés sociaux, aucune d’entre elles n’est encore 
en discussion. Sur l’initiative du gouvernement, une difficile négociation va donc 
s’engager avec les syndicats concernés (Baudus de Fransures, 1969 ; Netter, 1972 ; 
Gabellieri, 1987). 

Le CNPF joue un rôle central dans la négociation aux côtés des organisations de 
cadres52, en la personne de Georges de Lagarde, personnalité très liée au système 
conventionnel de retraites ainsi qu’aux dispositifs patronaux d’allocations familia-
les53. Il demande que les régimes conventionnels soient considérés comme des 

 

48. C’est le décret du 6 novembre 1945. 

49. Article 18 de l’ordonnance du 4 octobre 1945. 

50. Notamment à Lyon et à Grenoble. 

51. CGC, CFTC et CGC. 

52. Le Conseil national du patronat français est constitué en juin 1946 (Ehrmann, 1959). La négociation 
sur les régimes complémentaires constitue donc sa première négociation nationale, dans un contexte 
politique qui lui est dans l’ensemble nettement défavorable (Jeanneney, 1980). 

53. Il avait participé avant-guerre à la fondation de la Caisse interprofessionnelle de prévoyance des 
cadres, et occupé des responsabilités à la Fédération nationale de la mutualité française. 
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régimes spéciaux, susceptibles à ce titre d’être maintenus, au même titre que ceux 
des mines ou des cheminots. Le gouvernement refuse, au motif que les régimes 
conventionnels ne sont pas antérieurs à la loi de 1930, et doivent s’analyser comme 
des « institutions patronales créées et fonctionnant au gré des employeurs et selon 
leur volonté »54. C’est sur ces positions de départ que s’engage la négociation. 

Après une entrevue le 20 juin 1946 entre le Directeur général de la Sécurité 
sociale, Pierre Laroque, et le Cartel confédéral des ingénieurs et cadres de la CGT 
(Gabellieri, 1987, p. 133)55, le ministre du Travail et de la Sécurité sociale56 donne 
aux cadres l’assurance que les avantages acquis en vertu des régimes conventionnels 
seront intégralement sauvegardés, et accepte qu’une Commission paritaire, 
composée de représentants du CNPF et de chacune des trois organisations de cadres, 
soit chargée d’établir les dispositions propres à garantir lesdits avantages. Pendant 
les travaux de la commission, qui ne doivent pas durer plus d’un mois57, un sursis à 
l’immatriculation est accordé. Cette attitude relativement conciliante est lié au fait 
que le gouvernement tient à obtenir le concours des cadres pour la mise en place des 
caisses de Sécurité sociale, qui vont avoir besoin d’administrateurs qualifiés58. 

La Commission nationale paritaire est réunie le 21 août59 et constate dans un 
premier temps l’irréductibilité des positions de principe, entre des participants qui 
posent comme un préalable l’affiliation des cadres au régime général60, et d’autres 
qui désirent faire l’inventaire des préjudices que causerait cette affiliation avant 
d’envisager de prendre quelque mesure que ce soit61 (Gabellieri, 1987). La discus-
sion qui s’engage néanmoins porte principalement sur les modalités de 
l’établissement d’un régime complémentaire pour les cadres qui leur assure un 
niveau de prestation en relation avec leur niveau de salaire. Le CNPF y défend, sur 
la base d’une note soumise à la commission et acceptée par les délégations de 
cadres, sa conception d’une protection sociale administrée paritairement en dehors 
de la Sécurité sociale. 

La négociation est en cours lorsque paraît le décret instituant l’immatriculation 
obligatoire à la Sécurité sociale62. Cette initiative gouvernementale est ressentie par 

 

54. Journal Officiel, séance du 8/8/1946, p. 3091, cité par Chopart, Gibaud, 1989, p. 47. 

55. Le fait que le directeur de la Sécurité sociale privilégie, parmi les organisations syndicales, la CGT 
(la CFTC a également une section de cadres, et la CGC, créée en octobre 1944, est très active dans 
le conflit) n’est pas anodin. C’est en effet la seule organisation dont l’objectif soit l’intégration des 
cadres dans la Sécurité sociale, au prix du maintien des avantages acquis. Les deux autres visent au 
maintien des régimes conventionnels. 

56. C’est à cette date le communiste Ambroise Croizat. 

57. Circulaire du 9 août 1946. 

58. Ce point est souligné par Chopart, Gibaud, 1989, p. 47. 

59. Il s’agit en fait d’une commission tripartite, où siègent représentants du CNPF, des syndicats de 
cadres, et du gouvernement. Le CNPF a mis comme condition à sa participation la reconnaissance 
de la CGC comme syndicat représentatif, ce qu’il obtient. La négociation a pour toile de fond, côté 
syndical, le processus de scission en cours au sein de la CGT. Il débouche sur la démission des 
secrétaires confédéraux minoritaires le 29 décembre 1947, et la réunion du congrès constitutif de la 
CGT-FO en avril 1948 (Bergounioux, 1975). 

60. La CGT et la Direction de la Sécurité sociale. 

61. La CGC et la CFTC. 

62. Décret du 28 décembre 1946. 
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certains partenaires sociaux comme une trahison de l’esprit des négociations, et 
amène la CGC et la CFTC à suspendre leur participation aux travaux de la com-
mission. Après des réunions de protestation organisées dans toute la France à 
l’initiative du comité de défense, qui culmine lors d’une réunion à la salle Wagram 
le 14 janvier, les négociations se poursuivent. Elles butent toutefois sur la demande 
des organisations syndicales d’intégrer certaines catégories d’agents de maîtrise 
dans le régime complémentaire en discussion, dont l’enjeu est l’étendue de la caté-
gorie sociale qui pourra se prévaloir d’un régime en partie dérogatoire à la Sécurité 
sociale. Une affiliation facultative est envisagée dans un premier temps, mais les 
organisations de cadres obtiennent finalement l’assimilation des employés, techni-
ciens et agents de maîtrise. 

C’est sur cette base que sont signées le 14 mars 1947 entre le CNPF et les orga-
nisations syndicales de salariés deux conventions collectives nationales qui donnent 
naissance au régime de retraite et de prévoyance des cadres. Les régimes conven-
tionnels qui constituaient des systèmes de substitution aux assurances sociales sont 
ainsi transformés en régimes complémentaires de celui de la Sécurité sociale, obli-
gatoires pour les cadres, dont la nature conventionnelle est maintenue et pour les-
quels la gestion à parité par les employeurs et les salariés est affirmée comme un 
principe fondamental63. 

Finalement, les cadres ont dû céder sur ce qui constituait au départ leur position 
de principe, en acceptant l’immatriculation à la Sécurité sociale. Ils préservent 
néanmoins leur identité de groupe, pour laquelle l’affiliation à un régime de retraite 
complémentaire obligatoire va devenir un critère objectif d’appartenance essentiel. 
Les stratégies patronales ont quant à elles abouti. Les régimes complémentaires bri-
sent au moment même où elle se met en place le monopole de la Sécurité sociale et 
de sa gestion ouvrière ainsi que sa vocation à constituer un modèle universel pour la 
protection sociale obligatoire. La gestion paritaire, qui suppose l’accord patronal et 
dénie aux bénéficiaires le droit d’exercer seuls le contrôle sur les institutions de 
protection, lui est opposée et devient, à partir de l’exemple des retraites, une reven-
dication patronale pour l’ensemble de la protection sociale obligatoire. 

3. 2. L’EXTENSION DU CHAMP DU MODÈLE CONVENTIONNEL À GESTION 
PARITAIRE 

Les réformes des années qui suivent la Libération ne se résument donc pas à 
l’instauration d’une Sécurité sociale à vocation universelle où, dans un souci de 
démocratie sociale, la gestion ouvrière a remplacé le modèle mutualiste qui était 
celui des assurances sociales64. L’accord de 1947 confirme au contraire et légitime 
durablement en matière de retraites le système dual qui s’était développé à la fin des 

 

63. Il s’agit institutionnellement d’un ensemble à trois niveaux. Au sommet, une commission paritaire 
définit la politique du régime. Une association de garantie, l’Association générale des institutions 
de retraite des cadres (AGIRC), réunit les institutions de retraite qui constituent le niveau inférieur 
du système. Les trois niveaux sont administrés paritairement (Gabellieri, 1987). 

64. La loi du 30 octobre 1946 prévoit que les conseils d’administration des caisses sont composés pour 
les trois quarts de représentants des salariés, et pour un quart de représentants des employeurs. Cf. 
Galant, 1955. 
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années 193065. La protection sociale obligatoire ne prévoit à cette date pour les 
salariés non-cadres que la seule retraite du régime général. Les cadres66 en revanche 
ont développé à l’intérieur même du système, avec le concours du patronat, un mode 
de protection qui leur est propre et qui y introduit des éléments de la logique libérale 
et anti-étatiste qui semblait avoir été écartée par les ordonnances de 1945. 

Dans l’esprit des promoteurs de la Sécurité sociale67, celle-ci porte en elle-même 
l’horizon d’une protection obligatoire, universelle, généralisée et complète dont 
seuls des problèmes conjoncturels peuvent au pire retarder l’avènement. La 
protection sociale complémentaire obligatoire intéresse donc peu les gouvernants et 
les organisations syndicales de salariés, d’autant qu’elle ne touche pas l’assurance-
maladie, qui focalise les débats. Considérée comme un palliatif nécessaire mais 
provisoire, elle peut se développer de manière autonome à l’ombre d’un régime 
général que ses administrateurs pensent universel. Pierre Laroque, premier directeur 
de la Sécurité sociale, parlera plus tard de hasard pour qualifier ce partage, tout en 
stigmatisant l’absence de volontarisme des pouvoirs publics qui va se traduire par 
une faiblesse du niveau de prestation offert par le régime général en matière de 
retraites qui fournit à la protection conventionnelle les conditions de son dévelop-
pement (Chopart, Gibaud, 1989, p. 42 et sqq.). 

De la même manière, l’extension du champ de la protection sociale qui caracté-
rise la période qui va de la fin des années 1940 à la fin des années 1970 masque par 
la suite les modifications de son équilibre interne. L’intégration progressive des 
non-salariés au système de protection sociale et la tendance à l’alignement de leurs 
régimes sur le régime général constituent bien les tendances majeures d’évolution de 
l’ensemble68. Mais l’extension du modèle conventionnel et paritaire, au détriment de 
celui des assurances sociales moins ouvert à une logique libérale, est une autre 
tendance constante. Au-delà des stratégies patronales d’opposition à la Sécurité 
sociale auxquelles elle répond directement69, elle marque la montée en puissance du 
modèle de protection sociale propre aux classes moyennes face à celui des 
assurances sociales initialement conçu pour les populations ouvrières. 

Cette extension a pour terrain privilégié l’assurance-retraite. Dès la fin des 
années 1940, des régimes conventionnels complémentaires à la Sécurité sociale sont 
prévus par des conventions collectives pour des salariés non-cadres. Leur mul-
tiplication provoque en 1957 la création pour les coordonner d’une Union nationale 
des institutions de retraite des salariés (UNIRS)70. À partir de cet accord, qui ne fait 

 

65. Le fait que cette dualité prenne maintenant la forme d’un régime complémentaire, et non plus d’un 
régime parallèle, à celui des assurances sociales, ne la fait pas disparaître. 

66. À partir du début des années 1950, la catégorie « cadre », diffusée notamment depuis 1946 par 
l’extension du champ d’application des catégories Parodi et par diverses enquêtes, peut être 
considérée comme définitivement constituée et passe dans le langage courant. Elle est utilisée dans 
le code des CSP dès la première édition de celui-ci en novembre 1951 (Desrosières, 1977). On 
trouve corrélativement de moins en moins de références aux « collaborateurs » (du patronat ou de 
l’entreprise).  

67. Qu’il s’agisse de ses promoteurs politiques, administratifs ou syndicaux. 

68. Par exemple Dupeyroux, 1993, p. 332 et sqq. 

69. Sur ce point : Pollet, Renard, 1995. 

70. Accord du 13 mai 1957. 
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que coordonner des institutions complémentaires facultatives, l’évolution vers une 
affiliation obligatoire se fait en trois temps. Elle se réalise tout d’abord de façon 
conventionnelle et partielle, par des conventions collectives71. Dans un second 
temps, l’accord du 8 décembre 196172 entérine le développement des régimes com-
plémentaires de retraite et de prévoyance des salariés non-cadres, en créant 
l’Association des régimes de retraite complémentaire (ARRCO) et en imposant à 
toutes les entreprises adhérant au CNPF l’obligation de s’affilier à une institution 
qui en dépende. 

L’édifice ainsi construit est hétérogène. On y trouve des régimes d’entreprise, et 
principalement de grandes entreprises, des régimes professionnels, des régimes 
interprofessionnels à recrutement essentiellement régional, et enfin des régimes 
nationaux et interprofessionnels, qui ont en commun leur mode de gestion paritaire. 
Il est finalement couronné, par voie législative cette fois, lorsque l’obligation 
d’affiliation des entreprises est transformée et complétée en 197273 par une obliga-
tion d’affiliation de tous les salariés à un régime de retraite complémentaire. Les 
institutions correspondantes se voient confirmer leur caractère privé et leur auto-
nomie d’administration, introduisant une reconnaissance légale du fait convention-
nel et paritaire et la confirmation de la légitimité du dualisme du système de pro-
tection sociale obligatoire. 

Une conséquence de l’extension aux non-cadres des régimes à gestion paritaire 
est la conversion pratique par ce biais au paritarisme des organisations syndicales 
traditionnellement attachées à la gestion ouvrière, engagées à la fois dans 
l’administration de la Sécurité sociale et dans celle des institutions de retraite com-
plémentaire. En ce sens, l’introduction en 1967, à l’initiative du CNPF, de la gestion 
paritaire dans les institutions de Sécurité sociale elles-mêmes74 ne peut être 
appréciée indépendamment de la multiplication des régimes complémentaires de 
retraite des non-salariés au cours des dix années précédentes. 

La réforme de 1967, si elle constitue une étape supplémentaire, et réussie, de la 
stratégie patronale constante depuis 1945 de pression en faveur d’une protection 
sociale obligatoire dont l’administration échappe aux syndicats75, survient en effet 
dans un contexte où par le biais des régimes complémentaires le poids des institu-
tions à gestion paritaire dans la protection sociale des salariés non-cadres allait déjà 
s’alourdissant. Elle peut s’interpréter, dans une perspective qui privilégie le long 
terme, comme un aboutissement de la progression du modèle de protection des 

 

71. Ces conventions prévoient, dans le champ qu’elles couvrent, l’obligation pour les entreprises de 
s’affilier à une institution adhérant à l’UNIRS. 

72. Conclu entre le CNPF, la CFTC et la CGT-FO, la CGT n’adhérant qu’ultérieurement. Il est 
complété par un accord du 28 mars 1962 qui rend obligatoire pour les agents de maîtrise 
l’affiliation à des régimes déterminés. Les travaux classiques sur les syndicats accordent peu de 
place dans leurs analyses à ces négociations, qu’ils considèrent comme un exemple parmi d’autre de 
négociation interprofessionnelle (Mouriaux, 1983, p. 171-172 ; Bergounioux, 1975, p. 138-139), 
comme d’ailleurs au rôle des organisations syndicales en matière de protection sociale. 

73. Loi du 29 décembre 1972. 

74. Cette mesure est prise contre l’avis du ministre des Affaires sociales. 

75. Dont la mise en place conventionnelle d’une assurance-chômage qui échappe à la Sécurité sociale 
avait constitué, en 1958, un autre succès. Sur cette pression, cf. Pollet, Renard, 1995. 
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classes moyennes au détriment du modèle d’origine ouvrière76, rendu possible par la 
moindre résistance à ce changement d’organisations syndicales maintenant engagées 
par ailleurs dans l’administration des régimes complémentaires77. 

Après 1972, les organisations représentatives se trouvent donc en situation 
d’administrer paritairement, d’une part un vaste secteur de prévoyance-retraite, 
unique en Europe, qui se caractérise par la logique de répartition, le paritarisme de 
gestion et un rapport tout à la fois conflictuel et complémentaire avec le secteur des 
assurances privées à but lucratif (Ap Roberts, Reynaud, 1992) ; et d’autre part les 
institutions de Sécurité sociale et l’assurance-chômage. Face à des organisations 
syndicales finalement peu représentatives et divisées qui cherchent leur rôle entre 
leur tradition ouvrière et leur investissement par les classes moyennes salariées, le 
CNPF apparaît comme un porte-parole des entreprises plus que des patrons (Sellier, 
1984, p. 63 et sqq.). Renforcé par sa réforme de 1969, il est mieux placé 
qu’auparavant pour poursuivre son objectif d’ouverture du système de protection 
sociale, y compris à des opérateurs privés. 

Il pourrait y parvenir aujourd’hui si l’on allait vers la généralisation d’un sys-
tème de retraites par capitalisation accessible à la gestion privée, en particulier à 
travers des fonds de pension qui constitueraient un retour aux principes de la pré-
voyance individuelle. L’investissement d’une protection sociale d’origine ouvrière 
par des modèles spécifiques aux classes moyennes serait alors en passe d’aboutir. 
Dans cette perspective, le développement d’une gestion paritaire des institutions de 
protection sociale pourrait être analysé, plutôt que comme l’importation d’un 
modèle allemand de gestion concertée souvent cité en exemple, comme une réacti-
vation du modèle français de relations entre le patronat et ses collaborateurs mis en 
œuvre dans le courant des années trente. 

Ce type de régulation privilégie le consensus au détriment du compromis, en 
mettant l’accent sur l’idée d’une communauté des points de vue plutôt que sur celle 
d’une nécessaire négociation à partir de positions initiales divergentes. Le soutien 
qu’apportent depuis quelques années certains syndicats de salariés à l’idée paritaire 
va dans le sens de cette euphémisation des conflits. Il peut être rapporté à une évo-
lution de la sociologie de leurs adhérents comme à l’importance que revêt pour la 
pérennité de ces organisations, dans une société française où leur poids tradition-
nellement modeste tend à s’affaiblir encore, la ressource que constitue pour elles 
l’administration des institutions de protection sociale. Il représente en tous cas une 
évolution marquée des conceptions de la démocratie sociale qui étaient invoquées il 
y a cinquante ans à l’appui de la revendication d’une gestion ouvrière de la Sécurité 
sociale. 

Gilles POLLET 
IEP de Grenoble / CERAT 

BP 45, 38402 SAINT MARTIN D’HÈRES 

Didier RENARD 
Université de Franche-Comté 

1, rue Claude Goudinal, 25000 BESANÇON 

 

76. Cette progression est cohérente avec les observations faites pour l’Europe par Baldwin, 1990. 

77. La protestation vive de la CGT et de la CFDT, qui optent pour une politique de présence sans 
participation (Catrice-Lorey, 1982), n’empêche pas en effet le fonctionnement des caisses. 
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